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L’article 37 de la loi sur la prévoyance professionnelle (LPP) prévoit que les 
affiliés peuvent percevoir a minima 25% de leur avoir de retraite sous forme 
de capital. Aujourd’hui, la plupart des institutions permettent un retrait in-
tégral. Le retrait de tout ou partie de son avoir de prévoyance professionnelle 
sous la forme d’un capital offre une certaine flexibilité. Cependant, la ges-
tion à long terme d’un capital peut poser des soucis à celles et ceux qui 
manquent de connaissances et/ou de discipline. 
Les rentes viagères LPP sont quant à elles «limitatives» mais assurent un 
revenu fixe à la retraite, permettant de maîtriser son budget, dans un con-
texte d’augmentation de l’espérance de vie. Lorsque la situation financière 
globale du retraité est modeste, on lui déconseillera généralement de choi-
sir le capital, parce que sa capacité à prendre des risques (en termes d’inves-
tissement) sera limitée. 
Abordons quelques possibilités qui s’offrent à vous, lorsque vous disposez 
de la surface financière suffisante pour choisir l’option retrait intégral sous 
forme de capital:  
- acheter un bien immobilier de rendement pour obtenir des revenus loca-
tifs (à la place des rentes LPP). Si vous êtes déjà propriétaire de votre rési-
dence principale, avec une dette hypothécaire, encore faut-il préalable-
ment vous assurer que vous pourrez assumer les charges liées à votre 
habitation. Notez par ailleurs, que les revenus locatifs en question vien-
dront s’ajouter à votre revenu imposable; 
- placer une partie importante de ce capital dans des rentes privées, dans le 
cadre du 3e pilier libre. Les rentes viagères privées n’offrent plus de condi-
tions attractives (en termes de taux de conversion, notamment), alors que 
les rentes certaines offrent une sécurité indéniable pour une durée détermi-
née, mais un rendement faible; 
- investir de manière diversifiée sur les marchés financiers, avec les conseils 
de professionnels de l’investissement. Cette approche permet de financer sa 
retraite en consommant progressivement le capital et son rendement. Certes, 
le risque de placement existe, mais c’est une solution intéressante du point 
de vue fiscal et successoral, en comparaison aux rentes LPP, par exemple. 
Le juste choix entre rentes LPP et capital dépend de votre contexte familial 
et patrimonial, ainsi que de vos projets. En principe, le coût de la vie et les 
besoins fondamentaux devraient être couverts par les rentes AVS et les 
rentes de la caisse de pension. Le surplus dans le deuxième pilier, s’il existe, 
pourrait être retiré sous forme de capital. Une approche sensée consiste à 
percevoir une partie de l’avoir LPP sous forme de rentes, pour constituer un 
socle minimal de revenu à vie, et de percevoir l’autre partie sous forme de 
capital pour optimiser des aspects fiscaux et successoraux, mais aussi pour 
contrer l’inflation à long terme. Reste à définir la pondération entre rentes 
et capital. Cette répartition dépendra notamment de votre train de vie, et 
sera déterminée dans le cadre d’une planification financière de la retraite.
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Euro (1)

Dollar US (1)

Livre sterling (1)

Dollar canadien (1)

Yens (100)

Cour. suédoises (100)

Cour. norvegie. (100)

Dollar australien (1)

Kg/CHF

Once/USD

Vreneli 20.-

 1.0017 1.0020 0.9981 EUR

 0.9606 0.9610 1.0408 USD

 1.1636 1.1638 0.8594 GBP

 0.7458 0.7459 1.3408 CAD

 0.7073 0.7093 141.1800 JPY

 9.2334 9.3334 10.7709 SEK

 9.7167 9.7767 10.2599 NOK

 0.6593 0.6594 1.5166 AUD

 0.9730 1.0330

 0.9250 1.0000

 1.0850 1.2350

 0.7100 0.7850

 0.6650 0.7550

 8.6000 10.1000

 8.9000 10.5000

 0.6150 0.6950

ABB Rg 25.57 25.25 35.79 24.85
Alcon N 67.96 67.42 81.40 62.00
CieRichemont N 100.95 100.25 147.60 90.28
CS Group N 5.55 5.42 10.18 5.33
Geberit N 468.80 458.20 780.00 445.10
Givaudan N 3443.00 3388.00 4871.00 3022.00
Holcim N 41.15 40.70 55.26 38.76
Logitech Intl N 49.42 49.58 117.40 48.58
Lonza Grp N 524.80 519.20 785.40 475.90
Nestle N 113.52 112.76 129.80 105.64
Novartis N 81.65 80.33 88.42 72.84
Part Grp Hldg N 856.20 860.40 1667.00 821.40
Roche Hldg DR N 322.60 320.40 404.20 298.30
SGS N 2189.00 2186.00 3076.00 2043.00
Sika Rg N 223.60 220.60 385.70 212.40
Swiss Life Hldg N 465.40 463.90 630.80 432.80
Swiss Re N 74.82 73.94 102.20 72.44
Swisscom N 530.20 525.40 590.40 491.10
UBS Group N 15.67 15.29 19.90 13.10
Zurich Insur Gr N 422.20 419.90 461.70 352.80

Autodesk(($) 173.86 173.86 344.39 163.20
Baxter($) 65.49 63.82 89.70 63.25
Johnson&Johnson ($) 179.52 179.52 186.69 155.72
Kering (€) 490.40 487.25 488.55 497.85
LVMH (€) 585.30 580.00 581.80 590.50
Movado ($) 31.11 31.11 33.33 30.35

BCGE 173.00 172.00 173.00 159.00
BCV 77.10 75.85 84.20 67.30
Bobst 60.70 61.00 100.20 60.00
Clariant 17.76 17.63 19.70 15.13
Grpe Minoteries 354.00 350.00 448.00 340.00
Julius Baer N 44.25 43.65 67.50 42.75
Jungfraubahn Hld 129.80 128.00 149.60 125.20
Kudelski 2.51 2.52 4.20 2.41
Lalique Group 36.80 35.00 41.00 26.00
Nebag 9.40 9.40 10.10 8.70
Oc Oerlikon 6.64 6.61 11.23 6.46
Rom. Energie 1150.00 1170.00 1425.00 1110.00
Schweiter 906.00 894.00 1542.00 868.00
Straumann 113.35 115.30 210.80 97.26
Swissquote 96.25 96.70 212.50 90.75
Swatch Group 42.72 42.38 62.65 41.20
Valiant 84.40 83.60 99.60 82.50
Vaudoise Ass. 407.00 409.00 483.00 388.00
Vetropack 37.00 37.40 64.20 34.55
Vifor Pharma 171.25 170.70 197.20 102.30

Nexans (€) 76.35 75.30 75.35 77.15
Philip Morris ($) 99.72 98.10 112.48 85.64
Porsche auto. (€) 61.96  61.82 63.78
Stellantis (€) 11.60 11.71 11.48 11.90
Stryker ($) 203.86 197.69 281.16 193.34
Vivendi (€) 9.47 9.57 9.47 9.63
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L
a Banque centrale euro-
péenne (BCE) veut «dé-
carboner» à compter 
d’octobre le portefeuille 

de dettes d’entreprise à son bi-
lan, espérant que cela incitera 
les gros émetteurs de CO2 à 
verdir leurs activités. 
Les mesures adoptées par le 
conseil des gouverneurs de la 
BCE, un an après l’adoption 
d’une nouvelle stratégie, «vi-
sent à mieux prendre en comp-
te le risque financier lié au cli-
mat dans le bilan (des banques 
centrales de la zone euro)» et à 
«soutenir la transition verte de 
l’économie conformément aux 
objectifs de neutralité climati-
que de l’UE», selon un commu-
niqué publié hier. 

Concrètement la BCE vise «à 
partir d’octobre 2022» à «décar-
boner progressivement son 
portefeuille d’obligations d’en-
treprises» accumulé ces derniè-
res années et lourd d’environ 
350 milliards d’euros. 
Ce portefeuille montre un dés-
équilibre significatif en faveur 
des entreprises et des indus-
tries nuisibles au climat, qui 
émettent aussi le plus de dette 
sur le marché. L’institut «fera 
basculer ces avoirs vers des 
émetteurs aux meilleures per-
formances climatiques» et ce 
alors que près de 10% du porte-
feuille au bilan, soit 30 mil-
liards d’euros, devront être ré-
investis chaque année. 
La BCE n’a cependant pas com-
muniqué dans quelle propor-

tion elle va verdir sa politique 
de réinvestissement au détri-
ment d’entreprises moins per-
formantes sur le climat. 
Le principe est que «nous en-
courageons davantage les en-
treprises à réduire leurs émis-
sions», a indiqué Isabel 
Schnabel, membre du direc-
toire de la BCE, lors d’un point 
presse. Mais «aucune entreprise 
ne sera entièrement exclue du 
portefeuille», a-t-elle ajouté. 

Mise en œuvre  
retardée 
Autre mesure annoncée: d’ici 
fin 2024, les actifs apportés en 
garantie pour emprunter au-
près d’une banque centrale de 
la zone euro seront limités s’il 
s’agit d’actifs émis par des en-
treprises polluantes. Ces actifs 
devront par ailleurs se confor-
mer à la directive sur la publica-
tion d’informations en matière 
de durabilité (CSRD) pour être 
éligibles comme garantie. 

Mais ce texte censé s’appliquer 
à près de 50 000 entreprises 
dans l’UE voit sa mise en œu-
vre retardée, c’est pourquoi les 
critères d’éligibilité de la BCE 
ne devraient s’appliquer qu’à 
partir de 2026. 
Le concept de prêts «verts» de 
la BCE aux banques pour finan-
cer des projets durables, cher à 
la présidente Christine La-

garde, reste lui absent de ce ca-
talogue de mesures. 
En voulant verdir sa politique 
monétaire, la BCE dit agir en 
«pleine conformité» avec l’ob-
jectif de ramener l’inflation à 
2%, au moment où la transition 
vers une économie durable  
est susceptible d’entretenir la 
hausse des prix, déjà parvenue 
à des niveaux records. ATS

La BCE prévoit  
de verdir ses actifs

Pour encourager les gros émetteurs de C02 à rendre leurs 
activités plus compatibles avec les objectifs de neutralité climatique de 
l’Union européenne, la banque centrale adopte une nouvelle stratégie. 

FINANCE

La Banque centrale européenne détient un portefeuille d’obligations d’entreprises d’environ 350 milliards 
d’euros. KEYSTONE/ARCHIVES

  

La BCE a fait l’objet ces dernières années de critiques répétées 
de la part de militants écologistes pointant du doigt le dés-
équilibre de son portefeuille d’obligations en faveur d’entrepri-
ses polluantes comme les pétroliers Shell et TotalEnergies. «La 
BCE doit exclure immédiatement (de son portefeuille) les 
entreprises de combustibles fossiles dont les plans d’investis-
sement sapent l’objectif de réchauffement d’1,5 degré convenu 
à Paris» en 2015, a déclaré Mauricio Vargas, expert financier 
chez Greenpeace. De fait le contexte actuel d’inflation tirée par 
les énergies fossiles «nécessite des mesures encore plus auda-
cieuses», a réagi de son côté Stanislas Jourdan, directeur de 
Positive Money Europe.
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Aucune entreprise  
ne sera entièrement exclue 

du portefeuille.” 
ISABEL SCHNABEL 

MEMBRE DU DIRECTOIRE DE LA BCE

TRANSPORT MARITIME  
Bénéfice record  
pour le canal de Suez 
 

Le canal de Suez a annoncé hier un bénéfice record de 7 milliards 
de dollars sur l’exercice 2021-2022, après avoir relevé à plusieurs 
reprises les droits de transit des navires dans ce passage crucial pour 
le commerce mondial. Il s’agit d’une hausse de 20,7% par rapport  
à l’exercice financier précédent (5,5 milliards d’euros). Le canal de 
Suez voit passer environ 10% du commerce maritime mondial et 
représente l’une des premières sources de devises pour l’Egypte. ATS 

CONJONCTURE  
L’inflation plus forte que prévu 
Toujours portée par l’envolée des tarifs de l’énergie mais aussi de 
certains produits alimentaires, l’inflation a atteint en Suisse 3,4% 
en juin, dépassant les prévisions de nombreux analystes. Elle avait 
déjà atteint 2,9% en mai, 2,5% en avril et 2,4% en mars. ATS

EN 
BREF

NOMBRE DE PUBS  
AU PLUS BAS 

Il n’y a jamais eu si peu  
de pubs recensés en Angleterre et au Pays de 
Galles, selon une analyse publiée hier. Celle-ci 
révèle l’impact de la pandémie sur ces institu-
tions chéries des Britanniques. Le nombre total 
de pubs a chuté de plus de 7000 en une décennie 
pour tomber en dessous de 40 000 au premier 
semestre 2022. Certains ont été démolis ou 
transformés en logements ou en bureaux. 
Aujourd’hui, le secteur affronte d’autres défis, 
en pleine inflation qui a atteint 9,1% en mai dans 
le pays, au plus haut depuis quarante ans. ATS
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